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PROJET DE RÉSOLUTION

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES, GESTION DES RISQUES

ET ASSISTANCE EN CAS DE CATASTROPHE NATURELLE

OU D’AUTRES CATASTROPHES

(Approuvé par le Conseil permanent lors de sa séance tenue le 25 mai 2007)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale, notamment la section qui traite des travaux de la Commission sur la sécurité continentale sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques (AG/doc. /07),
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE :

Par les dégâts causés dans plusieurs États membres par diverses catastrophes naturelles, y compris les récentes inondations et sécheresses causées par le phénomène “El Niño”, les problèmes cycliques associés aux courants chauds dans l’Océan Pacifique, les glissements de terrain, les tremblements de terre, les éruptions volcaniques et les tsunamis, conditions qui ont entraîné des pertes dans les populations, y compris les pertes tragiques de vies humaines, les dommages substantiels causés à leurs économies et leur infrastructure sociale, ainsi que l’impact adverse sur les objectifs de développement et sur les efforts d’élimination de la pauvreté qui ont été exacerbés par le détournement des ressources financières vers la réponse aux catastrophes, au détriment du développement durable, 

Par les conclusions et recommandations du Quatrième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernementaux sur les changements climatiques (GIECC) dénommé également AR4, qui ont été publiées en 2007, dont le résumé à l’intention des décideurs a été approuvé officiellement dans sa totalité à la dixième réunion du Groupe de travail I, à Paris, en février 2007 et dont l’approbation en plénière est encore en suspens ;

Les conclusions du même rapport sur les changements climatiques et le développement durable suggérant qu’une façon d’accroître l’adaptabilité es d’introduire des considérations relatives à l’impact des changements climatiques dans les plans de développement, y compris les mesures d’adaptation dans la planification de l’exploitation des sols et les plans d’infrastructure ;

RÉAFFIRMANT l’importance de réduire d’urgence la vulnérabilité des États membres aux dangers naturels au moyen de l’élaboration de stratégies nationales de réduction des catastrophes naturelles, de l’assistance mutuelle et de la coopération technique, de l’aménagement du territoire, et de l’amélioration des codes de construction,

RECONNAISSANT la nécessité d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes aux activités de l’Organisation relatives à la réduction des catastrophes naturelles et à la gestion des risques,
CONSIDÉRANT qu’une réduction et une atténuation effectives des catastrophes naturelles dépendent dans une large mesure de la préparation, d’une mobilisation et d’une coordination des gouvernements des pays touchés à tous les niveaux, ainsi que du secteur privé et des organisations communautaires, non gouvernementales et de la société civile,
RECONNAISSANT:

Le rôle important que remplit la Commission sur la sécurité continentale (CSH) dans la coordination de la coopération entre les organes et mécanismes de l’Organisation en ce qui a trait aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, y compris les catastrophes provoquées par l’homme, dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques ;
La Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), en vertu de son Statut et le Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM), qui est l’un des principaux mécanismes régionaux visant à aider les États membres à réagir et à répondre aux catastrophes naturelles et autres catastrophes et à réduire leur vulnérabilité à celles-ci, et qu’elle est également l’organe consultatif du FONDEM et des États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes ;
Les engagements contractés par les États membres d’atteindre les objectifs en matière de réduction des risques de catastrophe naturelle établis dans le Plan d’action de Hyogo qui a été adopté lors de la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes (Kobe, Japon, 8-22 janvier 2005), notamment le rôle important des organisations régionales pour aider à atteindre ces objectifs ;
Les efforts des organisations intergouvernementales sous-régionales telles que l’Agence d’intervention d’urgence en cas de catastrophe (CDERA), le Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), et le Comité andin pour la prévention des catastrophes et l’intervention appropriée (CAPRADE) pour appuyer la mise en œuvre de la Plate-forme mondiale du cadre d’action de Hyogo ;
La nécessité de continuer à renforcer les activités de planification et de gestion de l’Organisation pour répondre de façon plus efficace aux fréquentes catastrophes naturelles dans le Continent américain,
RAPPELANT:


Les résolutions adoptées précédemment sur le dossier de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques, AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2114 (XXXV-O/05), sur la réduction des catastrophes naturelles AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 1885 (XXXII-O/02), et sur les mécanismes prévus par l’OEA en réponse aux catastrophes naturelles AG/RES. 1803 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1755 (XXX-O/00) ;
L’engagement contracté par les États membres dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, d’améliorer de façon significative la capacité nationale, régionale et continentale d’atténuation des risques afin de mettre en place des systèmes d’alerte rapide ; d’améliorer les capacités de récupération et de reconstruction et la résilience suite à des catastrophes, en collaboration avec les institutions régionales pertinentes, et à explorer avec les institutions régionales et internationales pertinentes le développement coordonné de systèmes public/privé efficaces d’assurance contre les risques de catastrophes,
PRENANT EN COMPTE:

Que la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable tenue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie), les 4 et 5 décembre 2006, a mis en relief, dans la Déclaration de Santa Cruz + 10 que les incidences des catastrophes naturelles sont dévastatrices et exercent des effets adverses sur la qualité de vie des communautés touchées et sur le développement de tous les pays du Continent américain, et que les mesures de prévention et d’atténuation des risques peuvent augmenter la résilience et réduire la vulnérabilité des communautés ;
Que lors de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) les 4 et 5 décembre 2006, le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, et son Département du développement durable, a créé le Réseau interaméricain de réduction des catastrophes (RIMD) ;
Que les 34 États membres ont été invités à désigner un Point de convergence pour les opérations appelé à coordonner et à exercer les fonctions d’organe national de liaison avec les organisations compétentes, gouvernementales et non gouvernementales et privées, sur leurs territoires respectifs pour traiter de toutes les questions relatives au RIMD ;
Que dans la plupart des pays, les Points de convergence nationaux pour les opérations du RIMD sont des institutions du gouvernement chargées des préparatifs en cas de catastrophe, de leur prévention, et de la réduction de leurs effets ;
Que le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, et de son Département du développement durable, a coopéré avec la Fédération internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-rouge pour organiser le Forum régional des Amériques sur les lois, les normes et les principes relatifs à la réponse internationale en cas de catastrophe qui a été tenu à Panama en avril 2007,

NOTANT:

Les initiatives de coordination continues du Secrétariat général, par le truchement du Bureau du Secrétaire général adjoint et du Secrétariat exécutif au développement intégré et de son Bureau du développement durable, avec la participation d’institutions internationales de financement, et l’important travail réalisé par les organes, organismes et entités du système interaméricain sur des questions relatives aux catastrophes dans leur sphère de compétence ;
DÉCIDE:

1.
De renouveler les mandats émis dans la résolution AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06), et de maintenir au nombre des priorités de haut niveau le traitement de la qusetio de la réduction des catastrophes naturelles, de la gestion des risiques et de l’assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes.

2.
De demander aux États membres de continuer à accorder une importante à la variabilité climatique, y compris aux phénomènes de El Niño et de La Niña, ainsi qu’aux effets adverses des changements climatiques, lesquels représentent un accroîssement des risiquse pour tous els pays du Continent américain, particulièrement pour les pays en développement.

3.
De demander au Secrétariat général de s’acquitter des tâches suivantes, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré et de son Département du développement durable:

a. De collaborer avec les États membres et de coordonner ses efforts avec l’Agence d’intervention de la Caraïbe en cas de catastrophe (CDERA), le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), et le Comité andin pour la prévention des catastrophes et l’intervention appropriée (CAPRADE) les organismes des Nations Unies à vocation analogue ainsi que d’autres centres nationaux des États membres afin de mettre en œuvre le Cadre d’action de Hyogo; 

b. D’œuvrer en étroite collaboration avec les organismes nationaux, régionaux et internationaux compétents en vue d’accroître la résilience des communautés locales et les secteurs plus vulnérables, avec un accent sur le développement et l’utilisation d’outils et de systèmes d’auto-évaluation des risques; la réduction de la vulnérabilité de l’infrastructure physique, principalement dans les secteurs du logement et de l’éducation: et l’augmentation de la capacité d’adaptation à la variabilité climatique, en prenant en considération des scénarios de changements climatiques, et en incluant l’établissement des zones indiquant des cartes de vulnérabilité et la planification pour l’exploitation et la propriété des terres ;
c. D’œuvrer en étroite collaboration avec le secteur privé, les organisations internationales, régionales, sous-régionales et nationales de préparation et d’intervention en cas de catastrophes naturelles, et avec les organisations non gouvernementales d’assistance en cas de catastrophe, dans l’élimination des obstacles à l’aide humanitaire et au transfert des risques, avec un accent particulier sur les cadres juridiques nécessaires ; (le Mexique a demandé des explications sur le terme «élimination des obstacles à l’aide humanitaire»)

d. De compiler et de diffuser les diverses expériences régionales et internationales pour la prévention et d’atténuation des catastrophes dans le domaine des assurances, particulièrement les assurances agricoles pour l’exploitation familiale sur une petite échelle, et l’agriculture rurale, dans le but de favoriser les secteurs les plus vulnérables.

4.
De reconnaître le Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) comme le mécanisme continental permanent conçu pour renforcer la collaboration pratique entre les organismes intergouvernementaux dans le domaine des catastrophes naturelles, particulièrement en échangeant des informations techniques et en mettant en commun des pratiques optimales.
5.
De demander à la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) de mettre à jour, avec l’appui du RIMD, le Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA), et de demander instamment aux États membres d’établir de courts délais pour la mise en œuvre de leurs recommandations, conformément à leur législation nationale en vigueur. 
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6.
De demander au Conseil permanent de convoquer, avec le soutien du RIMD, pendant le premier semestre de 2008, une réunion des ministres et/ou des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile. 

7.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à désigner une autorité nationale de coordination conformément aux dispositions de la Convention, et en prenant en considération les fonctions des points focaux nationaux pour les opérations du RIMD, et de la notifier au Secrétariat général.

8.
De réitérer l’invitation adressée aux États membres qui ne l’auraient pas fait à signer et/ou à ratifier la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes, le cas échéant, et à adopter les mesures nécessaires pour en assurer une mise en œuvre efficace.

9.
De demander au Secrétariat général de travailler, par l’intermédiaire de son Département du développement durable, au renforcement des capacités techniques des États membres en ce qui a trait aux thèmes traités dans la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes.

10.
De demander à la CIRDN et au Secrétariat général de soumettre conjointement au Conseil permanent, par le truchement de la CSH, un rapport annuel sur la mise en œuvre des mandats confiés par l’Assemblée générale et le Statut de la CIRDN.

11.
De confier au Conseil permanent et au Secrétariat général la tâche de mener les activités indiquées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

13.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies ainsi qu’aux organismes sous-régionaux compétents.
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